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Erwägungen

E. 1
Le recourant conteste l'établissement des faits et l'appréciation des preuves à laquelle s'est
livrée l'autorité précédente.

E. 1.1
Le Tribunal fédéral est lié par les constatations de fait de la décision entreprise ( art. 105 al.
1 LTF ), à moins que celles-ci n'aient été établies en violation du droit ou de manière
manifestement inexacte au sens des art. 97 al. 1 et 105 al. 2 LTF, soit pour l'essentiel de
façon arbitraire au sens de l' art. 9 Cst. La notion d'arbitraire a été rappelée récemment dans
l'arrêt publié aux ATF 142 II 369 , auquel on peut se référer. En bref, une décision n'est pas
arbitraire du seul fait qu'elle apparaît discutable ou même critiquable; il faut qu'elle soit
manifestement insoutenable, et cela non seulement dans sa motivation mais aussi dans son
résultat ( ATF 142 II 369 consid. 4.3 p. 380). En matière d'appréciation des preuves et
d'établissement des faits, il n'y a arbitraire que lorsque l'autorité ne prend pas en compte,
sans aucune raison sérieuse, un élément de preuve propre à modifier la décision, lorsqu'elle
se trompe manifestement sur son sens et sa portée, ou encore lorsque, en se fondant sur les
éléments recueillis, elle en tire des constatations insoutenables ( ATF 140 III 264 consid.
2.3 p. 266 et les références citées). Le Tribunal fédéral n'entre en matière sur les moyens
fondés sur la violation de droits fondamentaux, dont l'interdiction de l'arbitraire, que s'ils
ont été invoqués et motivés de manière précise ( art. 106 al. 2 LTF ; ATF 142 III 364
consid. 2.4 p. 368). Les critiques de nature appellatoire sont irrecevables ( ATF 142 III 364
consid. 2.4 p. 368 et les références citées).

E. 1.2
S'agissant des intentions du recourant, l'autorité précédente a considéré que celui-ci savait
que le fait, pour un électeur, de voter plus d'une fois dans une même opération électorale
était constitutif d'un délit pénal, expressément rappelé sur les cartes de vote fournies aux
électeurs genevois. Le recourant avait d'ailleurs admis durant l'instruction qu'il s'était senti
"mal" au moment de voter pour la seconde fois, en se disant qu'il y avait "peut-être une
faille dans le système du vote électronique, mais également parce [qu'il avait] lu les
dispositions pénales concernant la fraude électorale." Durant l'instruction, le recourant avait
déclaré :

"J'étais persuadé qu'en entrant le code électronique figurant sur le second bulletin de vote, le
système allait m'indiquer que je ne pouvais pas voter en me rappelant les dispositions
légales à ce sujet."

Durant les débats, il avait tempéré cette affirmation, en déclarant qu'il était "quasiment
certain" de cela, "entre 90 et 99%". Il ne pouvait toutefois être retenu que l'intéressé
nourrissait à cet égard une quasi-certitude. Le recourant avait déclaré aux débats que sa



démarche s'inscrivait dès le départ dans le cadre d'une investigation journalistique. Il n'avait
par contre pas été en mesure de mentionner le moindre élément concret qui aurait pu faire
naître en lui la quasi-certitude que le système informatique allait empêcher le second vote.
Au contraire, le recourant s'était contenté de faire état d'un système qu'il avait imaginé. Les
deux cartes de vote que le recourant avait reçues présentaient des couleurs et des codes
différents. L'une portait la mention "Suisse de l'étranger" et l'autre celle de la commune
suisse de domicile. Toutes deux comportaient le rappel des dispositions pénales applicables
en matière de vote. Ainsi, il était exclu que le recourant eût pu être persuadé qu'en entrant le
code électronique figurant sur le second bulletin de vote le système allait lui indiquer qu'il
ne pouvait pas voter. Au contraire, l'autorité précédente a considéré que le recourant tenait
pour très possible que le système informatique ne bloquerait pas son second vote, puisque
son sujet journalistique résidait précisément dans le fait qu'il soit possible de voter deux fois
sur le même sujet. Ce dernier point était attesté par la teneur même du reportage télévisé
réalisé par l'intéressé. Cela résultait également des déclarations du recourant durant
l'instruction :

"Je me suis dit que si j'avais reçu deux enveloppes de vote, je n'étais probablement pas le
seul et qu'il y avait dès lors un problème au niveau du fonctionnement démocratique et
donc, de par mon métier, un sujet à traiter."

Or, selon l'autorité précédente, le "problème au niveau du fonctionnement démocratique" et
le potentiel sujet à traiter consistaient dans la possibilité, manifestement envisagée par le
recourant, que le système ne bloque pas le second vote entrepris par un citoyen ayant reçu
deux matériels de vote. Ainsi, avant d'agir et quand bien même il disposait encore de plus
de cinq jours pour voter par voie électronique, le recourant ne s'était renseigné auprès de la
Chancellerie d'Etat genevoise ni sur l'existence d'un système d'alerte, ni sur celle d'un
système automatique d'invalidation du second vote, ni sur la possibilité, le cas échéant,
d'annuler un second vote après coup. Après avoir agi, le recourant avait déclaré, pour la
première fois lors des débats, qu'il avait demandé au vice-Chancelier d'annuler son second
vote. Il n'avait toutefois pas obtenu de réponse à sa demande, ni insisté pour en obtenir une.
Durant les débats, il avait précisé être persuadé que le vice-Chancelier lui avait dit que la
chancellerie n'avait pas pu annuler son second vote. Il avait également déclaré qu'en tout
état de cause, puisque la Chancellerie d'Etat avait été informée de son double vote, il
suffisait qu'elle retranche le vote irrégulier au moment du décompte final. Le recourant avait
toutefois déclaré que personne ne lui avait demandé ce qu'il avait voté. Il avait en
conséquence dû admettre que la chancellerie ne pouvait pas retrancher son second vote lors
du décompte final, puisqu'elle ignorait dans quel sens il avait exprimé sa voix, tant la
première que la seconde fois.

E. 1.3
Dans une section de son mémoire de recours intitulée "en fait", le recourant livre son propre
exposé des événements. Il se distancie sur plusieurs points des faits retenus par l'autorité
précédente et introduit par ailleurs divers éléments qui ne ressortent pas du jugement
attaqué, en se référant aux pièces du dossier. Il fait ainsi grief à l'autorité précédente d'avoir
ignoré divers faits qu'il considère comme pertinents, tout en critiquant implicitement
l'appréciation de certains moyens de preuve. Ce faisant, le recourant développe une
argumentation purement appellatoire, dès lors qu'il ne prétend, ni ne démontre, que
l'autorité précédente aurait apprécié les preuves ou établi les faits de manière arbitraire. Son
argumentation est ainsi irrecevable à cet égard.



Par ailleurs, le recourant soutient que, contrairement à ce qu'a retenu l'autorité précédente, il
n'aurait pas été nécessaire de savoir dans quel sens il avait voté la seconde fois pour
retrancher son vote irrégulier lors du décompte des bulletins. Il se prévaut à cet égard de
pièces produites par la Chancellerie d'Etat genevoise à l'appui de sa dénonciation, lesquelles
révèlent l'identité du votant, son adresse IP ainsi que l'heure du vote. Selon le recourant,
ainsi qu'il aurait pu l'anticiper avant de procéder à l'opération litigieuse, la chancellerie
aurait ainsi pu déceler et annuler son double vote. L'argumentation du recourant tombe à
faux. En effet, l'autorité précédente a retenu qu'il était impossible de retirer le second vote
du recourant du décompte final du scrutin. Elle n'a en revanche nullement retenu qu'il aurait
été impossible d'annuler les deux votes litigieux. Quoi qu'il en soit, le recourant ne
démontre aucunement qu'une telle "annulation" aurait été techniquement réalisable par le
seul fait que son double vote fût connu. Mal fondé, le grief doit ainsi être rejeté.

E. 2
Le recourant fait grief à l'autorité précédente d'avoir violé l' art. 282 CP .

E. 2.1
L' art. 282 CP fait partie des délits contre la volonté populaire ( art. 279-284 CP ). Il vise à
protéger l'exactitude de la constatation de la volonté populaire. Il prévoit notamment que
celui qui, sans en avoir le droit, aura pris part à une élection, à une votation ou signé une
demande de référendum ou d'initiative sera puni d'une peine privative de liberté de trois ans
au plus ou d'une peine pécuniaire (ch. 1 al. 2). Cette disposition érige en fraude électorale
les actes par lesquels l'auteur prend part à une votation ou à une élection à laquelle il n'est
pas autorisé à participer selon les dispositions légales et qui ont pour effet de modifier le
résultat de l'opération électorale quant au nombre d'électeurs qui y ont pris part. Tel est le
cas lorsque l'auteur n'est pas titulaire du droit politique en cause en raison de son domicile,
de son âge ou de sa nationalité, ou qu'il exerce une deuxième fois un droit qu'il avait déjà
épuisé. L'infraction à l' art. 282 ch. 1 al. 2 CP est consommée avec la participation non
autorisée, sans qu'il soit nécessaire que le résultat du scrutin soit faussé ( ATF 138 IV 70
consid. 1.1.1 p. 71 s. et les références citées).

L'infraction à l' art. 282 CP est intentionnelle. L'intention doit porter sur tous les éléments
objectifs de celle-ci. Le dol éventuel suffit (MATHILDE VON WURSTEMBERGER, in
Commentaire romand, Code pénal II, 2017, no 13 ad art. 282 CP ; STEFAN
FLACHSMANN, in StGB Kommentar, 19ème éd. 2013, no 4 ad art. 282 CP ).

Selon l' art. 12 al. 2 CP , agit intentionnellement quiconque commet un crime ou un délit
avec conscience et volonté. L'auteur agit déjà avec intention, sous la forme du dol éventuel,
lorsqu'il tient pour possible la réalisation de l'infraction et l'accepte pour le cas où celle-ci se
produirait ( ATF 133 IV 9 consid. 4.1 p. 16). Déterminer ce qu'une personne a su, envisagé,
voulu ou accepté relève du contenu de sa pensée, à savoir de faits "internes", partant, des
constatations de fait ( ATF 141 IV 369 consid. 6.3 p. 375 et les références citées). Est en
revanche une question de droit celle de savoir si l'autorité cantonale s'est fondée sur une
juste conception de la notion de dol éventuel et si elle l'a correctement appliquée au vu des
éléments retenus ( ATF 137 IV 1 consid. 4.2.3 p. 4 s.).

Il y a dol éventuel lorsque l'auteur envisage le résultat dommageable, mais agit néanmoins,
même s'il ne le souhaite pas, parce qu'il s'en accommode pour le cas où il se produirait (
ATF 137 IV 1 consid. 4.2.3 p. 4). Parmi les éléments extérieurs permettant de conclure que
l'auteur s'est accommodé du résultat dommageable pour le cas où il se produirait figurent



notamment la probabilité, connue par l'auteur, de la réalisation du risque et l'importance de
la violation du devoir de prudence. Plus celles-ci sont grandes, plus sera fondée la
conclusion que l'auteur, malgré d'éventuelles dénégations, avait accepté l'éventualité de la
réalisation du résultat dommageable ( ATF 138 V 74 consid. 8.4.1 p. 84; 135 IV 12 consid.
2.3.3 p. 18). Ainsi, le dol éventuel peut notamment être retenu lorsque la réalisation du
résultat devait paraître suffisamment vraisemblable à l'auteur pour que son comportement
ne puisse raisonnablement être interprété que comme une acceptation de ce risque ( ATF
137 IV 1 consid. 4.2.3 p. 4; 133 IV 222 consid. 5.3 p. 226).

E. 2.2
Le recourant conteste avoir eu l'intention d'exercer de façon illicite ses droits politiques. Il
soutient qu'il entendait uniquement "tester le système de vote électronique", "en sa qualité
de journaliste et au nom de l'intérêt public et du droit à l'information des citoyens".

S'agissant de la volonté du recourant, l'autorité précédente a constaté que ce dernier n'avait
pas souhaité, par son double vote, modifier le résultat de l'opération électorale quant au
nombre d'électeurs qui y avaient pris part. Elle a en revanche considéré que l'intéressé s'était
accommodé de la perspective d'un second vote susceptible de modifier le résultat des
opérations électorales du 8 mars 2015.

Cette appréciation ne saurait - en droit - être suivie, faute d'éléments suffisants permettant
d'en déduire la concrétisation du dol éventuel. En effet, le recourant a réalisé les éléments
constitutifs objectifs de l'infraction dans le seul but de déceler une "anomalie", dont il
soupçonnait l'existence après avoir reçu deux fois son matériel de vote et, cas échéant, d'en
alerter l'opinion publique afin de préserver la bonne marche des votations. Le corollaire de
cette démarche a consisté à prendre contact avec la Chancellerie d'Etat du canton de
Genève, moins de 3 heures après avoir agi, afin de la confronter à son double vote et de
comprendre quels mécanismes étaient ou seraient instaurés pour contrer une éventuelle
atteinte à la constatation de la volonté populaire. Ainsi, on ne saurait considérer que le
recourant se serait accommodé d'une éventuelle inexactitude dans la constatation du résultat
des votations - soit du résultat d'une infraction à l' art. 282 CP -, dès lors que l'intégralité de
sa démarche visait au contraire à s'assurer, et au besoin à protéger, le bon fonctionnement de
l'institution démocratique à laquelle l'autorité précédente lui reproche d'avoir porté atteinte.
En d'autres termes, le recourant n'a nullement été animé par une intention délicteuse, soit la
volonté - même par dol éventuel - de voir l'infraction consommée. A cet égard, il convient
de relever que le recourant ne pouvait, après avoir alerté la Chancellerie d'Etat et lui avoir
signalé ses agissements, raisonnablement penser que son double vote risquait d'être
comptabilisé. Enfin, le raisonnement de l'autorité précédente conduirait au résultat
paradoxal selon lequel tout en admettant que le recourant avait pour dessein de préserver en
définitive l'exactitude de la constatation de la volonté populaire, il aurait par ailleurs accepté
de porter atteinte à ce même bien juridique.

Il découle de ce qui précède que l'autorité précédente a violé le droit fédéral en considérant
que l'élément subjectif de l'infraction à l' art. 282 CP était réalisé et en condamnant le
recourant pour fraude électorale. Le recours doit être admis sur ce point, le jugement
attaqué annulé et la cause renvoyée à l'autorité précédente pour qu'elle acquitte le recourant.

Compte tenu de ce qui précède, le grief du recourant concernant la violation de l' art. 10
CEDH n'a plus d'objet.



E. 3
Le recours doit être admis, l'arrêt attaqué annulé et la cause renvoyée à l'autorité précédente
pour nouvelle décision. Le recourant, qui obtient gain de cause, ne supportera pas de frais
judiciaires ( art. 66 al. 1 LTF ) et peut prétendre à de pleins dépens, à la charge de la
Confédération ( art. 68 al. 1 et 2 LTF ).
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